
Demande dédoublée par cette lettre recommandée LRE 
 = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = =   

Sujet :  Re: Citation à comparaître N°14062000013 __/-Dar 

Date :  Thu, 3 May 2018 05:50:52 +0200 

De :  Joseph JUND _ ESCOF <j-jund@escof.eu> 

 

Pour :  Parquet tgi-strasbourg <parquet.tgi-strasbourg@justice.fr>, pg.ca-colmar@justice.fr 

Copie à :  scp.demmerle@gmail.com, ANVEDJ <association.anvedj00@laposte.net>, 

indignes.justice@gmail.com, RICHARD ARMENANTE <richard.armenante@aliceadsl.fr>, 

parquet tgi-saverne <parquet.tgi-saverne@justice.fr>, csm <csm@justice.fr>, Ordre des 

Avocats <ordre.colmar.barreau@calixo.net>, SG <secretariat-general@ordre-avocats-

strasbourg.fr>, Etienne STEIL <esteil@hincker-associes.com>, Grégory THUAN Dit 

DIEUDONNE <gregory.thuan.avocat@gmail.com>, Gérard MINNI - HINCKER & 

ASSOCIES <minni.cabinethincker@gmail.com> 

 

Monsieur Eric LALLEMAND, en le Procureur Général de la République, 

Bien que j'avais demandées les pièces employées pour fonder l'accusation en cette citation à 

comparaître, verbalement puis par courriel le 23-04-2018 avec échéance au 27-04-2017, 

je suis dans l'obligation de constater qu'à ce jour, le 03 Mai 2018, je n'ai pas encore reçu: ni liste 

des pièces, ni aucune des pièces qui fondent votre accusation. 

Je vous informe que votre prédécesseur M. Jean-François THONY avait ouvert une commission 

rogatoire internationale pour cette même prétention. 

Elle a été traitée et j'avais donné l'opportunité en mars 2017 de la retirer. Monsieur Patrick 

STEINMETZ a opté de ne rien en faire. Vous trouverez ci-joint la pièce [ #40_ Avis contradictoire 

], la réponse récapitulative à sa demande. Cette commission rogatoire RCI est un faux élaboré sur 5 

faux d'Agents Judiciaires de l'Etat. J'ai donc été forcé de prendre des dispositions compensatoire 

Je relève aussi que la commission rogatoire du parquet général à Colmar a été ouverte en mars 

2015, le mois suivant la condamnation de l'Etat-Français (Préfet+AJE+Maire) pour abus 

psychiatrique, infligé à Joseph JUND, en violation de l'art. 5 de la CEDH. 

Le TGI de Paris avait refusé de la traiter car aucun des 5+15+10+3 avocats n'a osé contrer l'Etat-

FR. En effet, dès qu'ils ont constaté, à la vue des pièces, la gravité des inepties judiciaires 

employées ILS ont refusé de mettre en cause l'AJE devant le TGI de Paris. 

C'est ainsi que le 11 juillet 2017, une assignation à comparaître a été signifiée par huissier de 

justice à l'AJE contre 13 AJE pour 55 délits. 

Par la présente, je réitère donc ma demande de me faire parvenir la liste des pièces et l'intégralité 

des pièces fondant cette accusation avant le 15 mai 2018.ce, à la même adresse et par voix 

d'huissier tel que celui que vous avez employée pour la citation à comparaître. 

J'invoque en ceci une basique des moyens de la défense selon l'art. 6.1 de la CEDH. 

Bien cordialement ¤ Mit freundlichen Grüssen ¤ Best regards 
M. Joseph JUND 
 
 
 



================================================  
Le 23/04/2018 à 11:54, Joseph JUND _ ESCOF a écrit : 

 

Monsieur COLONAR Rémy, en le Clerc Assermenté du TGI de Strasbourg, 

L'huissier DEMMERLE vient de m'informer que vous n'avez pas joint les pièces accusatrices. Ils 

ne peuvent donc me les remettre. 

J'ai donc téléphone au TGI de Strasbourg c'est la secrétaire du Tribunal Correctionnel qui me 

répond "IL FAUT FAIRE LA DEMANDE PAR ECRIT" 

Ceci est donc fait par ce qui suit : 

Le Procureur n'agissant sur déclarations d'autrui, ou pièce(s) en ses mains, 

aussi, Vous aurez, selon l'art. 6.1 de la CEDH, à envoyer en complément par la poste, à la même 

adresse que votre citation à comparaître n°14062000013, les pièces qui fondent cette accusation de 

sorte que je puisse organiser ma défense.  

NB. Je n'ai jamais commis le faux auquel vous faites référence. Je suis disposé à comparaître.  

Néanmoins, la superficialité permet cette interprétation (cf. l'accusation de cette nature en juin 

2014) elle a été parfaitement contrée et portée devant le HCDH (55 délits de la part de 13 AJE) 

pour avoir été en déni de justice au TGI de Paris. 

Vu l'absence de réponse par LAR, le dossier avec ses 85 pièces fut signifié par huissier de justice à 

l'AJE le 11 juillet 2017. 

Veuillez me confirmer avant le 25 avril 13 heure, par retour de mail, que ces pièces seront 

envoyées par LAR avant le 27 avril 2017. 

Bien cordialement ¤ Mit freundlichen Grüssen ¤ Best regards 
M. Joseph JUND 
 
================================================  






